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TRÈS  U MB  L E S 

ET  TRÈS-RESPECTl/El/SES 

REMONTRANCES, 

Qiiadreffent  au  ROI^  notre  très • honoré 
& Souverain  Seigneur  y les  Gens  tenant 
fa  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux  y à 
Libourne  y du  4 Mars  lySS  y fur  les 
Lettres  de  cacheu 

Sire, 


Votre  Parlement  a reprèlenté  à Votre 
Majesté  les  maux  auxquels  rinterruption 
de  la  Juftice  expofe  la  Province  de  Guienne  ; 
mais  le  récit  de  tous  ces  malheurs  a pu  être 
foupçonné  d’exagération  : Votre  Majesté 
a pu  croire  quil  étoit  diélé  par  l’intérêt 
perfonnel  j nos  réclamations  font  reftées 
fans  fuccès.  Cependant  le  tems  a augmenté 
le  mal  : depuis  fept  mois , un  vafte  reffort 
ell  privé  de  Juftice  ^ & la  ville  de  Bordeaux 

A 


K î ) 

éprouve  plus  particuliérement  les  effets 
défaftreux  de  l’exil  du  Parlement.  Cette 
grande  Ville  tire  tout  fon  luftre  d’un  com- 
merce immenfe  ^ qui  fait  fa  feule  richefle  , 
& contribue  à la  fplendeur  du  Royaume  : 
les  principaux  avantages  du  Commerce 
viennent  de  la  promptitude  des  opérations; 
tout  retard  eft  funefte;  & cependant,  SIRE, 
depuis  que  votre  Parlement  eft  abfent  de 
Bordeaux  , les  conteftations  importantes , 
relatives  au  Commerce , ne  peuvent  y être 
terminées  ; la  JurifdiéHon  Confulaire  ne  ju- 
geant définitivement  que  jufqu’à  la  fomme 
de  cinq  cens  livres , & toute  condamnation 
pour  une  fomme  plus  forte  étant  fujette  à 
l’appel , le  débiteur  abufe  de  cette  reflburce 
de  la  Loi , dans  la  certitude  qu’il  ne  pourra 
être  pourfuivi  ( i ).  Votre  Majesté  fera 
frappée , fans  doute , des  conféquences  qui 
en  réfultent  pour  le  Commerce  ; de  grands 
malheurs  en  ont  déjà  été  la  fuite , & ce 
défordre  peut  entraîner  des  faillites  rui- 
neufes. 

Dans  cette  calamité  publique,  vos  Cours, 
SIRE,  ont  mis  à vos  pieds  leurs  Remon- 
trances refpeél ueufes  : tous  les  Ordres  qui 
compofent  la  Cité  ont  manifefté  leur  vœu  j 

(i)  Le  Tribunal  de  l’Amirauté  eft  dans  le  même  cas  » 
^ le  genre  d’aftaires  qu’il  traite  exige  célérité* 
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îiiais  il  fallôit  les  réunir  pour  offrir  à VoTRîsi 
Majesté  un  hommage  légitime,  & lui 
adreffer  des  fupplications  dignes  de  toucher 
fon  cœur  paternel. 

La  Commune  de  la  ville  de  Bordeaux 
eft  en  poffeffion  , depuis  les  tems  les  plus 
reculés , de  le  raffembler  , toutes  les  fois 
qu’il  eft  queftiôn  d’affaires  importantes  in- 
téreffant  la  Cité  : les  Lettres  Patentes  don- 
nées à Marly  en  1767,  approuvent  & con-^ 
jirment  Üufa^è  ancien  de  ladite  Ville  y de 
convoquer  y pour  les  affaires  extraordinaires  , 
VAffemblée  connue  fous  le  nofn  d" Ajjemhlée  des 
Cent-Trente  ; elles  veulent  que  tous  les  ans  ^ 
au  jour  qui  fera  indiqué  par  V Affemblée  des 
Notables  qui  précédera  ^ ladite  Affemblée  fait 
convoquée  fuivant  les  ufages  anciens  y & con^ 
formément  aux  anciens  Réglemens^  D^autres 
Lettres  Patentes  de  1772  ordonnent  l'exécu* 
lion  pleine  & emiere  de  celles  de  lyGy. 

D’après  ces  Loix,  SIRE,  les  circonA 
tances  faifoient  un  devoir  au  Corps  de  Ville 
d’affembler  les  Cent-Trente  y & les  Notables 
dévoient  indiquer  le  jour  de  l' Affemblée.  Ces 
Notables  font  choifis  dans  tous  les  Ordres 
qui  compofent  la  Cité  : les  Avocats  tiennent 
parmi  eux  un  rang  diftingué , & deux  des 
fix  Officiers  Municipaux  éleftifs  font  pris 
néceffairement  dans  leur  Ordre.  Sous  tous 
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ce$  rapports  ^ de  Citoyens , de  Notables  & 
de  Membres  de  la  Municipalité,  les  Avocats 
ont  pu  faire  des  démarches  pohr  la  convo- 
cation dune  AlTemblée  autorifée  par  des 
Lettres  Patentes , & dont  l’unique  objet 
étoit  de  folliciter  Votre  Majesté  de 
mettre  fin  aux  malheurs  d’une  Ville  qui 
éprouve  les  effets  de  votre  courroux , fans 
avoir  mérité  d’encourir  votre  difgrace.  La 
Cité  eût  mis  à vos  pieds  fes  fupplications  & 
fes  privilèges , & elle  eût  placé  une  égale 
confiance  dans  votre  jiiftice  & dans  fes 
droits.  Qui  pouvoit  mieux  que  les  Avocats 
exprimer  les  fentimens  dont  tous  les  habi- 
tans  étoient  pénétrés  ? La  démarche  qu’ils 
ont  faite  vers  les  Ofncicrs  Municipaux  étoit 
diftée  par  ce  zele  pur , par  ce  faint  amour 
de  la  Patrie  , inféparables  du  refpeft  & du 
dévouement  de  tout  François  pour  votre 
Perfonne  facree.  Tels  furent,  SIRE,  les 
motifs  de  la  conduite  des  Avocats , & leur 
requifition  eft  une  expreiRon  fidelle  de  ces 
lentimens.  Comment  leurs  Syndics  pou- 
voient -ils  foupçonner  qu’ils  paroîtroient 
repréhenfibles  pour  avoir  figné  une  déli- 
bération auffi  refpeélueufe  envers  Votre 
Majesté  , que  louable  dans  fon  objet?  La 
pureté  de  leurs  intentions , la  fageffe  de 
leur  conduite,  l’autorité  des  Loix,  le  devoir 
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de  leur  place  , tout  fembioit  devoir  les 
garantir  du  malheur  de  vous  déplaire , & 
cependant  des  ordres  rigoureux  de  Votp.e 
Majesté  exilent  ces  Sujets  fidèles  , ces 
Citoyens  paifibles  j deux  peres  de  famille 
font  enlevés  à leurs  enfans , à leurs  époufes 
défolées  : & dans  le  tems  où  un  vafte  reiTort 
eft  privé  de  fes  Juges , le  Public  perd  en- 
core les  Syndics  des  Avocats , qui  ^ en  cette 
qualité , font  les  défenfeurs  de  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  en  avoir  d’autres , & les  arbitres 
des  différends  de  ceux  que  la  pauvreté  met 
dans  i’impuiffance  de  recourir  aux  Tribu- 
naux. Les  foibles  feront  donc  fans  appui  ^ 
les  pauvres  fans  fecours  , les  malheureux: 
fans  confoiation. 

Si  la  conduite  légale  des  Avocats  a attiré 
fur  eux  des  Lettres  de  cachet , qui  pourra  fe 
flatter  d’échapper  aux  coups  de  l’autorité 
furprife  ? Aucun  Citoyen  ^ dans  le  P^oyaiime  ^ 
nejl  ajfuré  de  ne  pas  voir  fa  liberté,  facrifée  à 
des  vengeances  ; car  perfonne  nefl  affe:^  grand 
pour  être  à C abri  dre  la  haine  d\m  Minifire  ^ 
ni  affex^  petit  pour  n être  pas  digne  de  celle 
a un  Commis  (ï). 

Les  ordres  arbitraires  font  évidemment 
incompatibles  avec  l’exercice  de  la  Jufdce  : 


(i)  Remontrances  de  la  C<  ur  des  A'des-de  Paris. 
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fi  les  Loîx  5 les  formes , les  privilèges  des 
Provinces , les  Tribunaux,  doivent  céder  à 
l’autorité  abfolue , que  deviendront  la  pro- 
priété , la  liberté , la  fûreté  ? Il  n’eft  plus 
de  propriété , quand  les  Lettres  de  cachet 
enlevent  le  Citoyen  de  Fhéritage  de  fes 
peres  , lui  en  ôtent  la  jouiflance  , & lè 
ruinent  par  des  déplacemens  ; il  n’eft  plus 
de  liberté , quand  ces  ordres  rigoureux  ex- 
patrient 5 ou  plongent  dans  des  cachots.  Il 
n eft  plus  de  fûreté,  quand  les  Loix  n’offrent 
plus  de  fauve-garde , & que  le  Gouverne- 
ment  infpire  la  terreur. 

Les  Loix  forment  la  bafe  de  notre  conf- 
titution  : le  Gouvernement  monarchique , dit 
Montefquieu , ejl  celui  où  un  feul  gouverne 
■par  des  Loix  fixes  & fiables  ; elles  temperent 
l’exercice  du  pouvoir , elles  le  rendent  ai- 
mable , font  le  bonheur  des  Sujets  & la 
puiffance  des  Rois. 

En  France,  tout,  jufqu’au  nom  de  la 
Nation,  rappelle  l’idée  de  la  liberté.  Si  l’on 
remonte  aux  premiers  fiecles  de  la  Monar- 
chie , fi  l’on  confulte  les  Capitulaires , on 
trouve  que  les  François  concouroient  avec 
leurs  Rois  à la  formation  de  la  Loi  (i) , & 


( 1 ) Lex  confenfu  Popuîi  fit  » ^ confiitutione  Legis^ 
Capit.  an.  864. 

Populus  inUrrogetur  de  capitulis  in  Legs  novker 
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t[\ie  les  Souverains  ne  pouvoient  rien  en-^ 
treprendre  contre  une  perfonne  libre  , que 
conformément  à la  droite  raifon  & à un 
jugement  légal  (i) 

Si  des  Capitulaires  on  defoend  aux  Or- 
donnances de  nos  Rois , on  voit  qu’elles 
interdirent  formellement  j’ufage  des  lettres 
clofes  i elles  défendent  exprelïément  aux 
Juges  y fous  peine  de  violer  leur  ferment  y 
obtempérer  aux  lettres  clofes  , aux  lettres 
mifjives  y aux  ordres  verbaux  y & enfin  k tous 

addita  funt  ^ 6»,  poftquam  9mnes  confenferint , fubfcriptiones 
faciant.  Capiî.  an.  803. 

Unà  cum  nofiris  optimatihus  Fidelium  pcrtraBavîmtis  . . . 
de  coufenfu  Fidelium  noflromm . . . in  nojlrâ  & Procerum 
prcufentiâ  , &c.  Vid.  paiVim  les  Capit.  »...  ^ 

Gener aliter  omnes  admonemus  ut  qucz  y prczterito  anna  ^ 

Legi  Salic.a.  per  omnium  confenfum  addenda  e£e  cenfuimus  ^ 
jar,i  non  ulterius  Capitula  ,,  fed  Lex  dicantur  ^ ut  pra  Lege 
teneantur.  Capit.  an.  821,  art.  5. 

(1)  Omnino  voluntas  Regis  ejl  ut  unufquifque  homo  fuam 
Legem  pleniter  haheat  confervatam  ; & fi  alicui  contra  Legem 
faBum  efi  j,  non  efl  voluntas  fua  y nec  jujfia»  Capitul,  der 
Baluze , loin,  p.  342, 

Volumus  ut  omnes  Fideles  nofirh  certijfimum  tensant  ne- 
minem  3 cujujlihet  ordinis  vel  digniîatis  y deinceps  nofiro.- 
mconvenienti  lïbitu  , aut  dlterius  caUiditate  , vel  injuflâ. 
captione  y pro  mérita  noflro  ^ honore  debere  privari  y nifi 
jujiitiæ  judicio  & ratione  y.  atque  æquitate  indicante  y.  Legem 
verb  unicuique  competentem  nos  obfervaturos.  Capit.  ^ 

Veraciter  de  nobis  fint  fecurî  ( nojlri.  Fideles  ) y.  quia  y. 
quantîim  potuerimus  nidlum  Fidelium  nofirorum  contra 
Legem  & juftitiam  y aut  auBoritatem  & jüfiam  rationem  ^ 
aui  damnabimus  y aut  deshonorahimus i aut  opprimmuSyVifià'b. 
îom.  2 J pag.  2690 
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autres  commandemens  contraires  aux  Orlom- 
nances  & à la  Jujlice  (i). 

La  liberté  nationale  efl:  donc  protégée  de 
la  manière  la  plus  jexpreffe  par  les  Loix  de 
l’Etat , & l’autorité  du  Souverain  eft  effeh- 
tiellement  liée  à l’autorité  de  la  Loi  (2). 
C ’eft  par  elle  , SIRE , que  vous  régnez  ^ 
pour  notre  bonheur  ^ fur  la  Nation  la  plus 
fideiie  5^  la  plus  généreufe  de  l’univers  ^ 
c'eft  par  la  Loi  que  vous  commandez  à un 
Peuple  idolâtre  de  fes  Rois. 

De  tous  les  hommes , les  Rois  font  ceux 
qui  ont  le  plus  de  befoin  de  l’autorité  des 
Loix  : feuis  au  milieu  des  Peuples  , ils 
fëroient  ifolés  & fans  force , fi  le  devoir,  le 
refpeft  & l’amour  n’imprimoient  dans  tous 
les  cœurs  cette  obéiffance  filiale  qui  fait  la 
force  du  Monarque , & établit  paifîblement 
fon  empire  fur  d’innombrables  Sujets. 

L’Empire  François  fubfifte  depuis  qua- 
torze cens  ans  : il  n’a  éprouvé  de  révolutions, 
que  lorfque  les  Loix  ont  été  méprifées^  l’or- 
dre de  la  fuçcelîion  à la  Couronne  n’a  été 
interrompu  que  lorfque  nos  anciennes  Conf- 


(1)  Voye^  les  Ordonnanças  de  Philippe  de  Valok,  de 
Villers-Cottereîs , d’Orléans  , de  Moulins,  de  Blois;  U 
Déclaration  de  164$, 

( ?.)  Usdççet  Regcm  tr^nf^redi  Legem  ^ dm  L(,X  d* 
tûwJ'm  mfirmdl  çxd^îant  fotçjlaum.».  . 


titutions  ont  été  violées , & lorfque  les  Mi- 
niftres,  les  Favoris  ^ les  Grands  ont  tourné, 
contre  leur  Souverain  Fautorité  exceffive 
quTl  leur  avoit  confiée., 

Les  Rois  font  intérefiés  à obferver  les 
Loix  5 puifqiFeiicS  feules  enchaînent  la  force 
de  chaque  individu  , & réunifient  toutes  les 
volontés  à la  volonté  légale  du  Souverain  j 
les  Trônes  ne  s’ébranlent,  les  Empires  ne 
s’écroulent  que  lorfque  Fautorité  arbitraire 
prend  la  place  de  la  Loi.  Un  Roi  qui  régné 
fur  les  François  , doit,  plus  qu’aucun  autre 
Roi  du  monde,  être  convaincu  de  ces  prin- 
cipes 5 il  n’a  nul  intérêt  à étendre  fon  pou- , 
voir  au-delà  de  fes  juftes  bornes  ; toutes  les. 
Loix  font  en  faveur  de  fon  autorité  ; les 
Tribunaux  veillent  fans  ceffe  à laconferva- 
tion  de  fes  droits  , & jamais  il  n’eut  befoin 
de  ravir  par  la  force  un  tribut  d’obéiffance 
que  le  cœur  de  fes  fujets  efl:, toujours  prêt 
à acquitter. 

Mais  trop  fouvent,  SÎR.E,  des  Miniftres 
qui  craignent  de  perdre  une  autorité  qui 
peut  leur  échapper  à chaque  inftaiiî  , fe 
hâtent  d’établir  leur  fortune  j ils  s’entourent 
de  leurs  amis  pour  étayer  leur  pouvoir  ^ 
ils  flattent , iédiiifent , circonviennent  le 
Prince,  font  taire  la  Loi,  exilent  fes  Mi» 
niiîres  , & oppriment  la  liberté» 
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Loffque,  par  un  plan  raifonné,  TAdmî- 

îliftration  mine  fourdement  la  liberté  du 
Peuple  en  feignant  de  la  protéger^  quelle 
tend  au  defpotifme  en  s'entourant  de  la  Loi  ÿ 
qu  elle  dénature  les  principes  , & réduit  en 
fyftême  la  force , l’oppreffion , Tefclavage  ^ 
les  malheurs  de  l’État  font  à leur  comble  : 
alors , S I R E , les  vertus  du  Souverain  , la 
bonté  de  fon  cœur  s’oppofent  vainement  à 
rinjuftice.  Que  peuvent  fes  vœux  pour  le 
bonheur  de  fon  Royaume , quand  des  Mi- 
niftres , ligués  par  un  intérêt  commun , par 
le  defir  de  conferver  un  pouvoir  furpris , 
calomnient  les  Tribunaux,  repouffent  leurs 
réclamations,  ou  les  rendent  fufpeéles , dé- 
naturent les  faits  les  plus  évidens , & dé- 
mentent l’opinion  la  plus  générale  f Alors 
néceffairement  le  Souverain  doit  être  trom- 
pé , fes  JMiniftres  énervent  fon  autorité  légi- 
time ,.  en  abufant  de  fon  nom  refpeftable  ; 
ils  fe  mettent  à la  place  de  la  Loi , & pro- 
fanent la  Souveraineté , dont  ils  ufurpent 
tous  les  pouvoirs. 

Les  Loix,  dit  Montefquieu  y [ont  tes  yeux 
du  Prince  y il  voit  par  elles  ce  quil  ne  fauroit 
voir  fans  elles.  Les  Magillrats  font  la  Loi 
vivante  j & leurs  repréfentations  relpec- 
tueufes  portent  la  lumière  néceffaire  aux 
Rois  pour  éviter  les  furprifes.  Les  ordres 
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arbitraires  fervent  les  vengeances  particn- 
lieres , les  haines  , les  jaloufies  , & tout 
homme  impartial  regarde  les  Lettres  de 
cachet  comme  l’arme  la  plus  dangereufe  du 
defpotifme  miniftériel.  La  raifon,  les  Loix, 
l’intérêt  du  Souverain , la  fûreté  des  Sujets , 
tout  condamne  cet  abus.  Le  pouvoir  d’en- 
lever à un  homme  fon  bien  le  plus  précieux , 
la  liberté , ne  fauroit  être  légitime  ÿ c’ell  une 
violation  manifefte  du  droit  naturel,  & vai- 
nement allégueroit-on  les  raifons  (T État,  & 
t avantage  des  familles. 

Votre  autorité,  SIRE,  eft  trop  refpec- 
tée  , vos  Sujets  font  trop  fournis , les  Tribu- 
naux font^trop  furveillans , pour  que  les 
grands  crimes  puiffent  échapper  à la  Juftice 
ordinaire  : quelque  puilfant  que  foit  un 
Sujet , il  eft  toujours  fous  l’empire  de  la  Loi; 
il  n’en  eft  aucun  qui  puiffe  s’y  fouftraire. 
Voudroit-on  donner  à penfer  à Votre 
Majesté  qu’il  eft  des  F rançois  qu’il  fer  oit 
dangereux  de  punir,  tandis  que  depuis  le 
premier  Prince  tle  votre  Sang  , jufqu’au 
dernier  de  vos  Sujets , au  feul  nom  de  Votre 
Majesté  , tous  fe  foumettent  refpeftueufe- 
ment  aux  ordres  même  les  plus  illégaux  La 
raifon  d’Ètat  n’eft  que  le  voile  dont  les 
gens  en  place  veulent  couvrir  le  pouvoir 
arbitraire. 


.(  li  ) 

L^avantage  des  familles  ne  fauroit  exiÜer 
lans  la  Jeftice  : il  n’eft  aucun  des  hommes 
qui  ont  recours  à l’autopté  , qui  voulût  être 
juge  par  elle.  Au  moyen  des  Lettres  de 
cachet  ^ le  focble  eft  livré  e fans  défenfes  à 
a mercj.  du  plus  fort  ; la  faveur  & Tintrigue 

lacrifient  rmnoc:ent;&  .garantiffent  le  coii- 

pab.e.  Eh,  pourquoi  faut-U  que  le  crime 

non-feu;ement  des  Grands  , mais  encore  de 

tout  oinme  riche  qp  protégé  , demeure 
ouverit  impuni  ! Comment  l’AdminiUration 
ne  craint -elle  pas  d’autorifer  les  criminds 
puiiTans  , puifqu’elle  les  fouftrait  au  glaive 
des  Loux  & qu  jugement  des  Tribunaux.? 
Eette  indulgence  meurtrière  enhardit  au 
.crime , détruit  rautoritç  de  la  Loi , rend  les 
.Miniftres  abfqlus,  & fait  perdre  au  Souve- 
rain le  plus  bel  attribut  de  la  Royauté  celui 
de  punir  par  fes  Tribupaux , & de  faire’grace 
par  lui-même.  - ° 

Quand  une  Nation  n a plus  de  Loix  fixes 
eue  n a plus  de  liberté , & , alors  elle  n’a  plus 
ni  mrce  ni  énergie  : l’efclave  ne  peut  avoir 
CS  puncipes  d honneur  qui  foutiennent  les 
j'-arions  , ou  qui  les  reievent;  fans  amour, 
efpérance , il  voit  d’un  œil  in- 
diffèrent les  malheurs  de  l’État , rien  ne 
Gouvernement. 

ï-cs  ü tats  Généraux , aflêmblés  à Tours  en 
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14S45  difoicnt  à Charles  VIII  : la  JuJRce  tjl 
dame  & mcitrejje  des  autres  vertus  ÿ car  J ans 
elle  ^ nidle  Monarchie  ni  chofe  publique  ne 
peuvent  profpérer  ni  parvenir  au  fouvera:n 
bien  y qui  ejl  le  bien  du  Pays  : ce  glorieux 
Royaume  , fur  tous  les  autres  ^ a été  doué  de 
cette  noble  vertu.  ‘ Défiet^vous  d'une  efpece 
meurtrière  de  Conf ciller  s qui  affegent  l'oreille 
des  Princes  y & qui  creufent  un  précipice  fous 
leurs  pas;  ils  vous  diront  qu'un  Roi  peut  tout  ^ 
qu'il  ne  fe  trompe  jamais  ^ que  fa  volonté  ejl 
la  réglé  fiprême  de  la  Juflice....  Ces  hommss 
contagieux  gâteront  non-feulement  votre  cœur  ^ 
mais  ils  infecleront  votre  Cour  & U Corps  en- 
tier de  la  Nation  (i). 

L’éclat  du  Trône  éblouit  ceux  qui  appro- 
chent des  Rois , & les  aveuglent  fur  leurs 
véritables  intérêts.  Plus  les  Miniftres  font 
élevés , plus  leur  chûte  eft  terrible , plus  ils 
ont  de  faveur,  plus  ils  excitent  d’envie  : & 
quand  leur  pouvoir  pafîager  eft  détruit  ^ la 
Loi  feule  peut  les  garantir  du  reffendment 
de  leurs  ennemis, 

Lorfque  le  fleur  de  Calonne  pourfliivoit 
avec  acharnement  le  patriotifme  & la  vertu 
du  fleur  de  la  Chalotais , lorfqu’ii  cherchoit 


(i)  Voye^  l’Hiftoire  de  France  par  tom,  19, 

pag.  235.312, 
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à enlever  à ce  refpeôable  Magiftrat  refiîm# 
de  fon  Roi,  Thonneur,  la  liberté,  la  vie,  il 
étoit  loin  de  penfer  qu  un  jour  il  auroit  à re- 
douter pour  lui-même  le  pouvoir  arbitraire 
dont  il  étoit  le  Miniftre  : lorfqu’il  étoit 
Membre  d’une  Commiffion  illégale , pré* 
voy oit-il  qu’il  fuiroit  fa  Patrie,  dans  la 
crainte  d’être  jugé  par  des  CommilTaires , 
& qu’il  feroit  réduit  à réclamer  le  jugement 
des  tribunaux  dont  il  avoit  violé  les  formes , 
& ufurpé  l’autorité. 

Les  Loix  raffurent  la  fociété  ; les  juge- 
mens  des  Tribunaux  n’infpirent  la  terreur 
qu’aux  coupables  : mais  un  châtiment  illégal 
fait  trembler  la  vertu  même;  & tel  eft  l’effet 
de  l’autorité  arbitraire,  quelle  rend  inté- 
reffans  ceux  même  quelle  punit  avec  raifon, 
parce  qu’elle  ne  les  punit  pas  félon  la  Loi. 

C’eft  à vos  Cours , SIRE,  c’eft  à nous 
qu^eft  impofé  le  devoir  de  porter  la  vérité 
au  pied  du  Trône  : nous  redoublerions  d’ef- 
forts pour  l’y  faire  parvenir , duffions-nous 
être  les  viftimes  de  ce  zele  patriotique  : le  - 
vrai  Magiftrat  eft  dévoué  au  fervice  de  fon 
Roi  & au  falut  de  l’État.  Nous  dirons  donc 
à Votre  Majesté,  que  le  public  ne  voit 
pas  de  coupables  parmi  ceux  que  l’autorité 
frappe  j nous  dirons  que  la  France , que 
l’Europe  entière  a attribué  la  difgrace  du 
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Prince  augufte  de  votre  Sang  à la  noble 
franchife  avec  laquelle  il  a laifle  parler  fa 
confcience,  dans  votre  Séance  Royale  j que 
Ton  a cru  voir  dans  l’emprifonnement  des 
deux  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris  votre 
nom  refpeftable  employé  à fatisfaire  des 
vengeances  particulières  j que  l’exil  de  votre 
Parlement  de  Bordeaux  a infpiré  la  méfiance 
contre  ces  Affemblées  dont  le  nom"  flattoit 
le  Peuple , mais  dont  il  craint  forganifation , 
parce  quelle  eft  myftérieufe  : nous  dirons, 
enfin,  que  dans  l’exil  des  deux  Syndics  des 
Avocats , on  a vu  deux  Citoyens  paifibles 
facrifiés  à une  délation  calomnieufe. 

Tout  fe  réunit,  SIRE,  l’intérêt  de 
Votre  Majesté  , celui  des  Peuples,  celui 
même  de  vos  Miniftres,  tout  réclame  contre 
l’illégalité  des  Lettres  de  cachet.  Une  auto- 
rité fans  réglé  eft  inutile , quand  elle  n’a  pas 
de  caprices  à fatisfaire  : la  Loi  eft  pour  le 
Souverain  le  gage  de  l’obéiflance  des  Sujets , 
&,  pour  les  François'^  cette  obéiflance  eft 
plus  encore  un  fentiment  qu’un  devoir. 

Daignez , SIRE,  daignez  abolir  ces 
ordres  d’un  pouvoir  arbitraire  j brifez  cette 
arme  dangereufe,  quiblefle  fouvent la  main 
à laquelle  elle  a été  confiée  ; abandonnez 
aux  Tribunaux  la  trifte  néceffité  de  punir^ 
S’il  eft  des  coupables , qu’ils  foient  jugés  j 
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^mais  que  la  Loi  dirige  voîre-sautÿité 
veraine.  Rendez , SIRE , un  PrincC.^^Tiflfe 
de  votre  Sang  à la  Nation,  q\?Me  réglame  j 
rendez  les  Magiftrats  a,u  Tribunal,  le  Tri- 
bunal aux  Peuples,  te  Citoyen  à la  Cité  : 
ces  aftes  de  julHce  & de  grandeur  d’ame 
immortaliferont  votre  régné,  afîureront  le 
bonheur  &i  la  tranquillité  de  vos  États , fe- 
ront l’objet  de  la  reconnoiffance  publique 
& de  l’admiration  de  la  poftérité. 

. Telles  font , SIRE,  les  très-humbles  & 
très  - refpeâueufes  Remontrances  qu’ont 
l’honneur  de  préfenter  à Votre  Majesté  , 

SIRE, 

; 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  - humbles  , très  - obéifians  , 
très-fourîiis , très-fideles  Serviteurs 
& Sujets, 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Bordeaux. 

A Lihoume  y toutes  les  Chambres  ajfemblées  y 
le  4 Mars  iy8S» 


